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Chambre des Représentants. 

~ÉANCE DU 7 MAI 1880. 

RÈGLEIIENT OÊFINITIF DU BUDGET DE L'EXERCICE 1876 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION PERMANENTE DES FINANCES(•), PAR ~I. DElUEUR. 

MESSIEURS, 

I. Objet du projet de loi. 

Après avoir constaté que les dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, 
de l'exercice t876, se sont élevées à. . fr. 294,:33~792a 86 
les payements effectués et justifiés à • 293,9·18,805 19 

et ceux à effectuer ou à justifier à . . fr. 417,122 67 

le projet de loi ouvre des crédits complémentaires de. . fr. 1,920,583 23 
destinés à couvrir Jes dépenses effectuées au delà des crédits 
ouverts pour les services ordinaires et il constate que 
les crédits précédemment ouverts, tant pour les services 
ordinaires que pour les services spéciaux de l'exercice, se 
sont élevés à . . . • • . . fr. 5~}0,498,799 29 

Ce qui portera le total des crédits ouverts à . fr. 59~,424,i82 ~2 

(i) Projet de loi, n° 15 (session de 1879-1880). 
(~) La commission est composée de l\UI. Alexandre loun, président; TnoN1SSEN1 Jrcoss, 0ANSAERT, 

OE~1Eun, LE HARDY DE BEAUL11rn, VERHAEGHE DE NAEYER, ÎACK et Couvnsun. 
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REPORT. . fr. 592,424,f 82 02 

De cette somme le projet de loi déduit les suivantes: 

Celle restée disponible sur les services ordinaires et spc­ 
cieux et qui est annulée définitivement. fr. 4a,981,564 07 

Celle non dépensée à la clôture de l'exer­ 
cice sur les services ordinaires, mais qui 
est grevée de droits en faveur de créan­ 
ciers do l'État et qui est transférée à l'exer- 
cice 1877. . . f ,804,77a 44 

Celle non employée au 5,1 décembre f.876 
sur les crédits spéciaux et qui est transférée 
à l'exercice 1877 . ~01502,H 7 H5 
ToTAL des annulations et des transferts fr.------- 98,08812D6 66 

De telle sorte que les crédits du Budget de l'exercice 
1876 sont définitivement fixés ù. . fr. 294,551>,92~ 86 
somme égale aux dépenses liquidées et ordonnancées à charge de l'exer­ 
cice l87(i. 

Le projet de loi fixe ensuite les droits et produits constatés au profit de 
l'État SUI' l'exercice -1876 3. . . . fr. 55 l ,5a8,430 65 
et les recouvrements effectués sur le même exercice jusqu'à 
l'époque de sa clôture à, . 526,620,745 66 

et ceux restant à effectuer à . fr. 4,757,686 97 

Les recouvrements effectués étant de 
et les dépenses de. . 

. fr. 526,620,745 66 
294,55a192(> 86 

l'exercice présente un excédant de . . . fr. 52,28418{ 7 80 
lequel.ajouté à l'excédant existant à ~a fin de l'exercie f 87a, 15,291,709 92 

donne un excédant total de . 

qui sera transporté à l'exercice f877. 

Tel est, en résumé, le compte de l'exercice f 876 que le Gouvernement sou­ 
met à l'approbation des Chambres législatives, en exécution de l'article H6 
de la Constitution et de l'article 55 de la loi du fa mai 1846, sur la compta­ 
bilité de l'Etat. 

. fr. 4;$,a76,;i27 72 

Il. Des retards dans la présentation du règlement définitif des Budgets. 

L'examen du règlement définitif,du Budget annuel complète l'intervention 
des Chambres dans le Budget de l'Etat. Pour que cette intervention soit effi­ 
cace, il ne suffit pas) en effet, que les Chambres votent chaque année le 
Budget. Voter le Budget, c'est, d'une part, déterminer, en les limitant article 
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par article, les crédits qui sont ouverts au Gouvernement pour l'exécution 
des services publics répartis entre les divers Dépurtemonts ministériels; c'est, 
d'autre part, déterminer les voies et moyens o. l'aide desquels le Gouverne­ 
ment se procurera les ressources destinées à couvrir ces crédits; en un mot, 
voter le Budget, c'est autoriser la dépense et la recolle. Cela fait, la fonction 
des Chambres n'est pas achevée. Lo Gouvernement, qui est tenu de se renfer­ 
mer, pour la dépense comme pour la recette, dans les limites tracées par la 
loi du Budget, doit compte do sa gestion aux Chambres. C'est à celles-ci qu'il 
appartient de vérifier et d'approuver annuellement ce compte, dont le projet 
de loi portant règlement définitif du Budget n'est que le résumé et donl les 
détails sont annexés à ce projet de loi. En discutant et en approuvant ce règle­ 
ment, les Chambres discutent et approuvent ln gestion des Ministres qui, au 
cours de l'exercice auquel le Budget se rapporte, ont eu le maniement des 
affaires de l'lttat. 
Dans l'accomplissement de cette mission, la tâche des Chambres législatives 

est singulièrement facilitée par l'institution de la Cour des comptes qui, nom­ 
mée par la Chambre des Représentants, est « chargée de l'examen et de la 
liquidation des comptes de l'administration générale et de tous comptables 
envers le Trésor public; » qui « vei Ile à ce qu'aucun article des dépenses du 
Budget ne soit dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu; >l qui et arrête les 
comptes des différentes administrations de rÉtat et est chargée de recueillir 
à cet effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire, » et dont 
les observations sont soumises aux Chambres avec le compte général de 
l'État (art. H6 de la Constitution). 

Dans le fait, le projet de loi portant règlement définitif du Budget ne donne 
lieu, au sein des Chambres, à aucune discussion. Le vote de ce projet de loi, 
toujours unanime et silencieux, n'est en quelque sorte qu'une formalité, pré­ 
cédée uniquement de la publication du rapport de la commission des 
finances qui, le plus souvent, se borne à l'analyse des résultats de l'exercice 
dont le Budget est à régler. 

Cela tient, sans doute, en grande partie, à l'excellence de I'institutiou de la 
Cour des comptes et au soin avec lequel cette Cour accomplit la tâche qui lui 
est dévolue par la Constitution. Mais, en disposant, en même temps qu'elle 
institue la. Cour' des comptes, que les Chambres arrêtent chaque année la loi 
des comptes, la Constilutiou impose aux Chambres l'obligation de se livrer à 
l'examen de celte loi, comme de toute antre. Il n'est pas téméraire de supposer 
qu'elles trouveraient, dans l'examen annuel et méthodique des faits constatés 
par le règlement définitif du Budget et en mettant ces faits en regard du 
Budget primitivement voté, la matière de justes critiques, d'améliorations à 
réaliser, des enseignements utiles pour l'avenir. 

L'absence de tout débat à cette occasion ne s'explique donc pas par le seul 
fait. de l'institution de la Cour des comptes. Elle lient à d'autres causes et 
notamment à la tardiveté de la présentation des comptes. 

Ainsi, le réglement définitif du Budget de l'exercice ·1876~ sur lequel porte 
le présent rapport, a été déposé le 20 novembre 1879 et n'a même été distri­ 
bué aux membres de la Chambre que le 8 mars f 880, c'est-à-dire plus de 

2 



[ N° 178,1 ( 4 ) 

trois uns après l'expiration de l'année f 876 el près de deux ans et demi 
après le 51 octobre 1877, date de la clôture de l'exercice i876. 

Cette tardiveté n'est pas un fait nouveau. Elle se produit chaque année. 
Jamais il ne s'est écoulé un moindre délai entre la clôture d'un exercice et la 
présPntalion du règlement définitif du Budget. Or, il est impossible de 
mécon nuitre qt1<•1 quand plusieurs années se sont écoulées depuis que les 
fond-., ont élé reçus Pl dépensés, bien des faits auxquels les comptes se rap­ 
porleut soul oubliés; il devient difficile de mettre en regard les promesses et 
l'oxccutiou qu'elles ont reçues , souvent les Ministres qui ont présenté la loi 
du Budget cl nième ceux qui out présidé à sou exécution ont disparu; le per­ 
sonuel des Chambres législatives s'est modifié; les comptes eux-mêmes ne 
p1·é!.>Pllll'11l plus en quelque sorte qu'un intérêt historique. Dans ces condi­ 
tions, on s'explique que Il' vole pour lequel, en exécution de l'article 1 U5 de 
la Coust it 11 ! ion 1 les Chambres arrêtent chaque année la loi des comptes, ne 
coust il uc eu quPlqut· sorte qu'une formalité. 

Il t•~l donc éminenuuent désirable quo les réglemente définitifs des Budgets 
soient soumis à l'approbation des Chambres plus promptement qu'ils ne 
l'ont été jusqu'à présent. 
En exprimant cette manière de voir, la Commission permanente des 

finances ne fait que demander l'application des dispositions impératives de 
la loi sur la comptabilité de l'État, qui s'est montrée, semhle-t-il , très-large 
dans la fixation du délai accordé au Gouvernement pom· la présentation du 
règlement définitif du Budget de chaque année. 

Aux termes de cette loi, l'exercice commence le {er janvier et finit le 
5'1 décembre de chaque année. Il ne comprend que les services faits et les 
droits acquis à l'État et à ses créanciers pendant l'année qui lui donne sa 
dénomination; mais la loi permet de prolonger jusqu'au 5! octobre de l'année 
suivante les opérations relatives au recouvrement des produits, ainsi qu'à la 
liquidation des dépenses. 
L'Administration des Finances a donc une période de dix mois, après l'expi­ 

ration de l'année qui donne sa dénomi'nation à l'exercice, pour compléter 
le recouvrement des produits et le payement des dépenses qui doivent entrer 
en compte de cet exercice. · 

Ce délai expiré, le Ministre des Finances a un nouveau délai de cinq mois 
au maximum pour transmettre à la Cour des comptes le compte général des 
finances, comprenant l'exercice clos et la situation provisoire de l'exercice 
suivant, avec les documents à l'appui. Jfo effet , c'est dans le premier trimestre 
de chaque année; que, aux termes l'article 45 de la loi du fa mai 1846, le 
Ministre des Finances doit transmettre ces documents à la Cour des comptes('). 

Enfin, l'article 35 laisse un nouveau délai de huit mois au Gouvernement 
pour présenter le projet de loi portant règlement définitif du Budget et à la 

(1) AnT. 45. Dans le premier trimestre de chaque année, le Ministre des Finances commu­ 
nique aux. Chambres et transmet à la Cour des comptes le compte général des finances, com­ 
prenant l'exercice clos et la situation provisoire de l'exercice suis ant, avec les documents 
à l'appui ....• 
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Cour des comptes pour soumettre aux Chambres ses observations sur ce 
l'èglcmcnt (1). 

Ainsi, pour l'exercice 1876) clos le 51 octobre 1877, le compte amuit dû 
être transmis ù la Cout· de comptes dans le premier trirueslre de l'année 1878 
et le pl'ojel de loi, portant 1·èglcment définitif du Budget, uurait dû être pré­ 
sente dans le mois qui a suivi l'ouverture d(1 la session de ,J877-1878, arec 
les observations de la Cour des comptes, c'est-à-dire ù la fin de l'année 1878(2). 
Dans lu réalité, le compte n'a été transmis à la Cout· que le 7 février 1879, et 
le projet de loi n'a été déposé sur le bureau de ln Chambre qu'à la fin de 
l'année 1879, avec le cahier d'observations de la Cour des comptes. Comme 
nous l'avons dit, le projet de loi n'a même été distribué aux membres de la 
Chambre qu'en mars 1880. 

Cet état des choses et les inconvénients qu'il présente ont été signalés à 
maintes reprises. Dès l'année f 84,8, la Cour des comptes déclarait, dans son 
cahier d'observations, qu'elle <( verrait avec peine qu'après la mise en vigueur 
» do notre système complet de coruptabilité publique: les prescriptions 
» légules et constitutionnelles qu'il consacre, à l'endroit de la clôture de 
)) l'exercice et des délais accordés pour en sanctionner Io règlement, ne fus­ 
» sent point soumises à une observance rigide et constamment régulièl'e, 

(1) L'article 55 de cette loi est ainsi conçu: 
A11T. 55. • Lu présentation du projet de loi spécial pour le règlement définitif du Budget du 

dernier exercice clos et arrêté, a lieu dans le mois qui suit l'ouverture de la session ordinaire 
des Chambres. 

• La Cour des comptes, soumet ù la même époque, avec ses observations, le compte général 
de l'État du même exercice et les documents /1 l'appui. • 

(2) L'exercice '1876 ayant été clos le 5 1 octobre 1877, il semblerait q ue le règlement définitif 
du Budget de cet exercice nuruit dû être soumis aux Chambres dans le mois qui suit l'ouverture 
de la session de 1877-1878, c'est-à-dire dans les premiers jours de décembre 1877; mais il résulte 
de la discussion qui a précédé l'adoption de cet article que le compte, dont le règlement doit être 
soumis aux Chambres dans le mois qui suit l'ouverture de Ill session, est celui de l'exercice clos 
le 51 octobre de l'année qui précède l'ouverture de la session. 

Un membre de la Chambre des Représentants avait compris nutremeut I'm-ticle 5':"l tin 
projet de loi qui est devenu l'article 55 de la loi. 

M. le i\Iinistre des Finances a rectifié celte Interprétation dans la séance du 27 février 18i!i: 
a: L'article 52, a-t-il dit, oblige le Gouvcr-ncrncnt 11 présenter le projet de loi spécial pour le 

règlement définitif du Uudget du dernier exercice clos, soit ù l'ouverture de ln session, comme le 
propose la section centrale, soit ilaus le mois d'ouverture de la session, comme j'ai l'honneur de 
le proposer. 

" i\Iais quel est le compte qu'il ~•agit de régler alors? Cc n'est pas le compte de I'cxereice , 
clos le 5 l octobre. C'est le compte de l'exercice précédent. 

" 1\1. OrnAN o'ATTF.NI\OOE, Rapporleur. - C'est cela! 
» 1'1. LE l\hNtSTRE DES FtNANCi-:s. - Je dis, i.\lcssicurs, que c'est le compte de l'année précédente; 

il fout en effet se demander, d'après toutes les dispositions du projet, à quelle époque l'exer­ 
cicc est clos, de manière que la loi de règlement puisse être soumise aux Chambres. Cc 
n'est pns /1 la date du 51 octobre que l'exercice est clos et arrêté, mais c'est lorsque les opé­ 
rations ou le contrôle de la Cour des comptes ont pu être terminés pour former la loi de 
règlement des comptes ..... • 

C'est pour consacrer cette manière de voir que l'on a ajouté au texte primitif de l'article, 
après les mots: « du dernier exercice clos, ~ ceux-ci : "' et arrêté. • 

Le compte de l'exercice 1876, clos le 51 octobre 1877 et qui devait être arrêté en 1878, aurait 
donc dû être soumis aux Chambres au commencement du mois de décembre 1878. 
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» d'autant plus que c'est le soul moyen de connaître en tout temps la véri­ 
» table situation du 'I'résor (1). » 

Eu 18;53, lu Cour des Comptes signalait un retard de dix-sept mois dans 
l'envoi du compte déliuitif de l'exercice 1 SIJO, (•t, tout en reconnaissant que 
le Dépnrtement des Fi nunccs avait eu beaucoup à foire pour dresser les pre­ 
miers comptes, d'après les prescriptions de la nouvelle loi de comptabilité, 
elle exprimait l'espoir qu'à l'avenir les comptes généraux do l'État lui par­ 
viendraient dans les délais déterminés put· la loi (2). 

En i 804, elle constata il le même retard et elle ajoutait : 

<< Ce retard est regrettable, d'abord pnrce qu'il restreint de beaucoup le 
>> délai qui nous est accordé par la loi pour la vérification du compte général, 
» ensuite parce qu'il éloigne l'action de lu surveillance des Chambres légis­ 
>) lalives de la réalisation des faits, enfin parce qu'il prive ces g1·ands corps 
» de l'Etat 1 dans les moments les plus opportuns, de renseignements utiles 
» pour l'étude des lois de finances. 

» Sans doute 1 la formation du compte général exige un travail long et 
1> difficile, à cause surtout des nombreux documents qui doivent y concourir, 
» mais en présence des considérations qui précèdent, il nous est impossible 
» de ne pas réclamer de nouveau l'exécution complète et entière de l'article 45 
» de la loi du H> mai 1846 e). » 

En 18f>9, la Cour disait encore: 

« Le compte de l'exercice f8~6 qui nous occupe a été clos le 5f octobre 
)) ·18o7. C'est donc avant le 1er avril ,f 8~8 qu'il aurait dû être remis à la Cour 
» des comptes, et dans le mois qui a suivi l'ouverture de la session de J.8~8- 
>> 1859, que ce collége aurait dû le soumettre à ln Législature, avec son rap­ 
» port. 

» 01·, c'est le for juin i8;59 seulement que .IU. le lUinistre des Finances a 
» remis à la Cour des comptes le compte général des finances, comprenant 
» l'exercice clos <le -18D6 et la situation provisoire de l'exercice 18a7, ce qui 
» explique le retard d'une année que nous mettons nous-mêmes à soumettre 
)> ledit compte à la Législature avec nos observations. 

>) Ainsi, quand les faits qui y sont exposés parviendront à la connaissance 
>> des Chambres, trois années se seront écoulées depuis leur réalisation, trois 
» et peut-étre même quatre nouveaux Budgets auront été successivement 
» votés, et les hommes qui ont posé les actes soumis à la haute sanction de 
» la Législature auront peut-être cessé d'étr-e au pouvoir. » 

« li est inutile d'insister sur les inconvénients d'un pareil état de choses 
car il n'y a personne qui ne sache que les observations critiques présentées très­ 
longtemps après l'accomplissement des faits ont moins d'importance, fixent 

(1) Session de ·l8k7-18li8. - Observations de la Cour des comptes, page 6. 
(2) Session de ·I 8155- 18;54. - Observations de la Cour des comptes, page 59. 
(3) Session de 1854-1855. - Observations de la Cout· des comptes, p1.1ge ft-9, 
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moins l'attention et finissent môme quelquefois par· perdre toute leur oppor­ 
tunité » (t). 

En 1869, fo Cour constate de nouveau que, jusqu'à cette époque, lu loi 
n'avait pu recevoir son exécution dans les délais prescrits (2). 

Cette fois, le Ministre des Finances. sans méconnaitre que le retard prove­ 
nait uniquement du fait de son Département, signala à la Cour l'impossibilité 
pour l'administration de la Trésorerie do se renfermer strictement dans le 
délai fixé pur l'article 45 cl<.· la loi sur la comptabilité (3). 

En publiant la réponse du Ministre en 1870, la Cour constatait que ses 
observations n'étaient pas restées sans résultat puisque, clans l'intervalle, elle 
avait reçu le compte annuel plus tôt que précédemment et elle ajoutait que, si 
la même célérité était apportée dans l'envoi du compte ultér-ieur, elle pourrait 
présenter ses observations assez à temps pour que la Législature fût mise à 
même de porter la loi des comptes en temps plus opportun ('). 

Depuis cette époque, [e compte, qui doit être remis à la Cour dans le 
premier trimestre de l'année, n'y est jamais parvenu que vers la fin de l'année 
ou au commencement de l'année suivante, de manière à rendre toujours 
impossible l'exécution de l'article 55 de la loi sur la comptabilité de l'État. 

C'est dans ces circonstances que la section centrale, chargée de l'examen 
du Budget des Voies et Moyens de l'exercice f 8801 a demandé 11. M. le lUinistre 
des Finances que les lois des comptes soient désormais présentées dans le 
délai fixé par la loi. 

La réponse à cette question a été consignée dans le rapport de cette section 
centrale. 

Le Département des Finances persiste à déclarer qu'il est dans l'impossi­ 
bilité de se conformer- à la prescription de la loi , en ce qui concerne le délai 
de présentation du compte définitif. 

La commission permanente des finances n'entend pas prétendre qu'il soit 
possible de se conformer à cette prescription, dans les conditions où la loi 
s'exécute aujourd'hui. 

Acceptant, au contraire, comme parfaitement exactes les déclarations du 
Département des Finances, votre commission s'est demandée si, en modifiant, 
soit la loi de comptabilité, soit le mode suivi jusqu'à ce jour pour son exécu­ 
tion, il n'est pas possible d'obtenir que le règlement définitif du Budget soit 
soumis aux Chambres dans le délai prescrit. 

Ainsi quo le porte l'article 45 de cette loi , le compte général des finances, 
qui doit être transmis, dans le premier trimestre de chaque année, à la Cour 
des comptes, comprend : 

1° L'exercice clos, c'est-à-dire l'exercice dont toutes les opérations ont été 
terminées à la date du 5f octobre précédent; 

(1) Session de 1859-1860. Observations de la Cour des comptes, page 61S. 
(2) Session de -18Ci9-J870. Observations de ln Cour des comptes, page 55. 
(:1) Session de 1870-·l 87'1. Observations de la Cour des comptes, pnge 55. 
(~) Id. Id. Id. pagè 57. 
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2° La situation provisoire <le l'exercice suivant, c'est-à-dire la situation de 
l'exercice qui o. pris fin au 51 décembre précédent, mais dont les opérations 
ne seront terminées que le 5,1 octobre suivant. 

Or, s'il est sinon impossible du moins très-difficile d'avoir dressé, à la date 
du 51 mars, la situation provisoire de l'exercice en cours d'exécution, pareille 
impossibilité n'existe pas, à coup sûr, pour l'exercice clos le 51 octobre pré­ 
cédeut, el rien ne semble donc s'opposer a cc que, sans attendre l'établisse­ 
ment de Ia situation provisoire de l'exercice sui vant, le l\linistrc des Finances 
transmette à ln Cour des comptes le compte définitif de l'exercice dont la 
clôture remonte à cinq mois. 

En procédant <le la sorte, l'article 55 de la loi de comptabilité recevrait son 
entière exécution. · 

III. Ctédits complémentaires. Fl'. f ,92[5.385 12 c8• 

Les crédits complémentaires demandés par le Gouvernement pour l'exer­ 
cice 1.876 s'élèvent à près de deux millions de francs. Ils se décomposent 
comme il suit : 

Dette publique (rémunération en matière de milice, etc.) . fr. 
Justice (frais de justice en matière criminelle, correction- 

nelle et de police) 
Intérieur 
Travauxpttblics(remises aux agents du service de la ~!urine). 
Finances (remises aux. receveurs 1 etc.). 
Non-Faleurs et Remboursements. 

750,1!>8 a2 

472,284 80 
)) 04 

264,526 o4 
251),01~ -14 
223,098 14 

Fr. i,92a,583 25 

A l'exception de la somme de 4 centimes, demandée pour crédit complé­ 
mentaire au Budget de l'Intérieur, tous ces crédits portent sur des articles 
du Budget qui ont été votés par les Chambres avec la mention : crédit non 
lirnilatif, c'est-à-dire avec l'autorisation donnée au Gouvemcment de faire, 
pour l'article ainsi libellé, des dépenses supérieures aux sommes inscrites 
au Budget, sans devoir préalablement solliciter un crédit supplémentaire. 

Lu nécessité où se trouve le Gouvernement de demander, par ce projet de 
loi, des crédits complémentaires, à concurrence de plus de deux millions de 
francs, met en relief les inconvénients , déjà plusieurs fois signalés, que pré­ 
sente l'allocation de crédits non limitatifs. 
L'allocation de ces crédits n'est autre chose qu'une renonciation partielle 

des Chambres législatives à leur droit de voter chaque année le Budget, c'est­ 
à-dire de fixer, en le limitant article par article , le montant de la dépense 
que le Gouvernement est autorisé à faire pour les services publics; c'est, pour 
chacune des dépenses auxquelles ces crédits se rapportent, la suppression de 
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ln règle <1ue ,< les Mi11istres ne p1 uvcnt faire aucune dépense nu defa dos 
credits qui leur sont ouverts » En effet les crédits ainsi libellé« au lh,d~l'l vt 
sur lesquels porte Je vote des Chambres peuvent être dépassés ::-.tHIS l'inter­ 
vcntion de celles-ci. 

Ce genre d'allocations dispense le Gouvernement. de porter au Budget le 
montant des sommes réellement nécessaires à l'accomplissement des ser­ 
vices auxquels elles sont affectées; les dépenses sont augmentées sans que les 
crédits nécessaires à ces augmentations figurent au Budget; par suite, les 
explications que provoquent naturellement les demandes d'augmentation de 
crédits, ne sont ni données, ni demandées; par suite aussi le Budget se trouve 
faussé clans la mesure des dépenses faites au delà des crédits ainsi ouverts, 
Pour l'exercice 1876, le Gouvernement a demandé et obtenu un crédit de 

deux millions de francs affectés à la c< rémunération en matière de rnilice » 1 
et il a dépensé 2,691,000 francs; il a demandé et obtenu un crédit de 700,000 
francs, pour les frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de 
police, et il a dépensé fr.11172,284 8~ es; il a demandé et obtenu un crédit 
de 900,000 francs pour les remises, primes, indemnités aux agents du service 
de la marine, etc., et il a dépensé fr. 1,164,526 ;$4 es, etc. 

Ces dépenses au delà des allocations portées au Budget 011l été faites sans 
que le Gouvernement ait dû demander aux Chambres des crédits supplé­ 
mentaires. li n'avait pas besoin de faire pareille demande puisque les crédits 
volés étaient non limitatifs! 

Au moment où le Budget <le 1876 a été discuté, le Gouvernement n'igr10- 
rait pas qu'un crédit de deux millions de francs serait insuffisant pour la 
rémunération en matière de milice, puisque l'accroissement de dépense qu'en­ 
traînerait la loi du 5·1 août 187D sur cette matière, avait été signalée; il 
n'ignorait pas que les frais de justice en matière criminelle , correctionnelle 
et de police dépasseraient 700,000 francs, puisque cet article du Budget 
de la Justice avait entrainé une dépense beaucoup supérieure pour chacune 
des années précédentes; il n'ignorait pas, pour le mème motif que les prirnes 
remises et indemnités aux agents du service de la marine, etc., dépasseraient 
900,000 francs; mais il pouvait se borner à demander les sommes qui ont 
été portées au Bu<lget, puisque ces sommes étaient demandées à titre de rré­ 
dits non limitatifs! 

Si les Chambres n'avaient pas consenti à attribuer à ces crédits le caractère 
non limitatif, le Gouvernement aurait bien dû demander qu'il fù.t porté au 
Budget des sommes en rapport avec les besoins du service et éclairer les 
Chambres sur ces besoins, sinon il se serait trouvé dans la nécessité de récla­ 
mer des crédits supplémentaires et de fournir aux Chambres les explications 
nécessaires à l'appui des suppléments de crédits. 

C'est en vain que l'on cherche les avantages attachés à l'allocation de crédits 
non limitatifs. 

On y a trouvé un avantage en ce qu'ils dispensent le Gouvernement de la 
nécessité de réclamer des crédits supplémentair-es ; mais ce n'est pas là un 
avantage, c'est un inconvénient. Au lieu <le crédits supplémentaires, ce sont 
des crédits complémentaires que le Gouvernement est tenu de demander 

5 
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aux Clia111L1·(1S, ainsi qu'il lo fuit dans l'occun-oncc , c'est-à-dire qu'au lieu de 
dernnuder les crédits avant do faire la dépeuso, il los demande après quo la 
d(:pe11sc est fuite.•. Cela est-il raisonnnblc? Demander un crédit, c'est demander 
l'autorisation de fnire une dépense et les moypns de la .couvrir. Cette 
demande, foi le nprµs ln dépense, est en quelque sorte dérisoire. . 

A défaut de lrouv cr des nv;m1tugcs dans l'allocutiou de crédits non limita­ 
tifs, on a dit que ces crédits ne sont demandés quo ()0\11' des dépenses impo­ 
sées au Gom'lH'ncment pa1· des lois qui en règlent lus conditions et Je taux, 
qui en fixent clics-mêmes les limites, et qu'aiusi ces dépenses sont exclusives 
de Ioule autre limitation. 

Mais celle conclusion n'est pas admissible : el le va directement it l'encontre 
de la disposition constitutiounolle en vertu de Iuquelle les Chambres votent 
chaque année lc Iludget, c'est-à-dire établissent chaque année h1 limite à toute 
dépense qui est et doit y être portée. 

Chaque article du Budget doit fher annuellemeu t une limite au pouvoir du 
Gouvernement d'effectuer des dépenses que l'article concerne, cl cela sans dis­ 
lingupr ~i les dupeuses sont ou non imposées au Gouvernement. par des lois 
qui en li.HIii les conditions et h· laux . 

Si 1'011 de, ail dlicla,·l•t· 1101i limitatifs tous les crédits dcst inés i1 couvrir des 
déprn:-,e::. orrlouuées pa1· des lois qui en Iixeut les conditions et le taux, la 
majeure partie des dépen!>l't> de !'.Étal devrait figurer nu iludget avec la men­ 
tion : crédit non limitutif, et le vote du Budget ne serait plus qu'une vaine 
formalité. 

Les Iraitomeuts, les pensions, les intérêts de la Dette publique sont. fixés 
p,u- des lois ou pa1· des arrêtés royaux pris en exécution des lois, tout aussi 
bien que lu rémunérution en matière de milice, les frais de justieo.les remises, 
primes ou indemnités aux agents de lu marine, etc. Et cependant le Budget 
annuel limite, article pur article, les crédits que le Gou\'Crnemcnt est auto­ 
risé à employer polt1' ces dépenses et qu'il ne peut frunchir sans solliciter 
des crédits supplémcntuires. 

Quel que soit d'ailleurs le soin avec lequel d es lois géDérales ont roglé les 
conditions cl Je taux des dépenses à faire pat· le Gouvcmcrnent, il n'est pas 
de dépense qu'il n'importe de pouvoir contrôler chaque année et par consé­ 
quent dont il n'importe de fixer la limite pa1· fa loi du Budget. 
Les dépenses pour lesquelles des crédits non limitatifs sont volés chaque 

année n'échappunt pas ~1 celle rè>glc. 
Si nous p1·cno11s comme exemple les frais de justice en matière crimi­ 

nelle, ccrr'cct ionncllc et de police, pour lesquels on demande aujourd'hui 
près d'un demi-million dl' francs a11 dcfa du créait alloué pur le Budget 
de 18ïü, nous sommes nrncués à cousluler qu'il y a ringt ans, ils ne s'éle­ 
vaient pas en moyenne à plus de 600,000 francs et que leur importance a 
doublé depuis lors. 
L'augmentation s'est surtout produite depuis l'année 1870 et, chose remar­ 

quable, c'est à partir· de celte époque que les crédits portés de ce chef au 
Budget ont été déclarés non limitatifs. 

Voici la progression qu'ont subie ces dépenses sans que, dans le cours 
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de ces années le crédit de 700,000 'francs porté nu Budget de la Justice ait 
subi de modifications: 

En 1870 il a étc> dépensé fr. 849,7~7 14 
187·1 - 88ü:f>79 28 
1872 - 91-1,4-li9 (l8 
1875 - ,f ,0-16,255 !J7 
1874 - 1,08-1,474 58 
1870 - 1,089,741 27 
1876 -- l ·172 28-t 8~ ' ' 

Si, entrant dans le détail, on compare les dépenses de l'armée 1870 avec 
celles de l'année -1876, on trouve que les droits et indemnités des huissiers 
se sont élevés, en chiffres ronds: de 199,000 ù 2G3~000 francs, ceux des 
greffie1·s de 56,000 à fH,000 francs, les taxes des témoins de 256.000 à 
5·18,000 francs, les indemnités des CXJH'l'ls de 70,000 à -l 16,000 francs, les 
frais de transports des prévenus et condamnés de 94~000 à H14,000 francs, 
·les dépenses diverses de 28,000 à 74)000 francs., etc., etc. 

Parmi les dépenses diverses, il en est d'un caractère exceptionnel et dont 
on ne peut dire assurément qne le taux et les conditions en sont fixées par 
la loi qui les ordonne. Telles sont les dépenses pour les extraditions, dont une 
seule, faite en 187;$~ a coùlé fr. 52,7(,1_. 1.2 cs1 de frais extraordinaires. Tels 
sont aussi les frais de déménagement d'archives judiciu!res faits en ·1876. 

Ajoutons que les recouvrements des frais faits par I'Etut à charge des con­ 
damnés et des parties civiles, recouvrements qui sont portés au Budget des 
Voies et Moyens, sont bien loin de suivre la progression des dépenses. Ces 
recouvrements étaient en ·1870 de 263,000 francs et en 187(:i ils n'atteignent 
pus 500,000 francs. 

En constatant les augmentations de dépenses sur ce poste non limitatif du 
Budget, la Commission permanente des finances n'entend pas en discuter ici 
la nécessité. Elle reconnait que tout nu moins bon nombre de ces aug·mentu­ 
tions se justifieraient sans peine et, admettant mémo que toutes pourraient se 
justifier, elle constate qu'il serait désirable de voir porter chaque année au 
Budget une somme en rapport réel avec les besoins <lu service et qui ne 
puisse être dépassée sans l'autorisation préalable des Chambres. De lu sorte, 
celles-ci seraient nécessairement tenues au courant, chaque année et à mesure 
qu'elles se produisent, des augmentations des dépenses et de leurs causes. 

lV. - Résultats définitifs du Budget de l'exercice 1876 . 

Nous avons vu que le Budget de l'exercice 1876 présente un excédant 
total des recettes sur les dépenses de fr. 4;5,o76}>27 72 es., y compris 
fr. t3~29L709 92 c-., formant le solde en recette nu début de l'exercice 
Le Budget de l'exercice l 876, pris isolément; présente donc un excédnnt de 

recettes de plus de 5'2 millions de [runes. 

4 
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C'est là le résultat des opérations foites nu cours de l'exercice, tant dans les 
sp1•,·itl'S ordinaires <f ue dans les services spéciaux. 

Mai,, pou1· s1· 1'('1Hli-e un compte exact des résultats réels de l'exercice, il est 
in·lisp1•11~,ddl' dl' pn•11d1·p sépurémcnt, d'une purt, les recettes cl les dépenses 
d<·.- .,(•ni< t•~ 01·di11ai1·(1ti1 d'autre part 1 Ies recettes f'l les dépenses des services 
~j'('l'!:lll\. 

L(' ruppor-l présenté pur la Commission permanente des finances sur le 
r&gli·rneul du lludgcl <IP l'exercice ·l87~ a indiqué les raisons de cette néces­ 
silt•. qui résulte de la (lifféreuce existante entre ces deux. espèces de services, 
donl l'un cousis!o d,111s los recettes et les dépenses annuelles et normales, 
l'nutre dans les recettes el dépenses extraordinaires, éminemment variables 
d't11H• amH•e à l'autre. 

A. -- SERVICES ORDINAIRES. 

f O Dépenses. - Le montant des dépenses liquidées pendant cet exercice 
est. renseigné dans le tableau suivant, première colonne, pour chacun des 
Budgets. La seconde colonne indique le montant des crédits ouverts par les 
Budgets primitifs Les différences en plus ou en moins 1 entre les crédits 
primitifs et les dépenses liquidées 1 sont renseignées dans les troisième et 
quatrième colonnes. 

\DÉSIGNATION DES BUDGETS 
DÉPENSES 

Ll~UID~ES. 

BUDGETS 1---- EXGÉDA.NTS - --- --- 
PRIHITIFS. 

01s patvmoas I DES DtPENSES 

DÉ'.PENSES. 
IUI' lf:I 

PRiYlSlONS •. 

Delle publique 

Dotations . 

i'ilinbtè1·e de la Justice 

Id. des Affaires Èlrangè1·es 

Id. <le l'lntériem·. 

Id. des Travaux publics. 

Id. lie la Guerre . 

Corps de la Gendarmerie . 

Ministè1·e des Finances. 

Non-Valeurs el Remboursements. 

Toraus , 

E\uo,~t Tor IL des dépenses liquidées sur 
r~~ pr ,:, isious d~s Uu,lgcts prirniufs 

Fr. C. 

62,386,741 9.7 
F<. C 

61,170,874 97 

4,373,182 02 4,454,261 25 

15,!124,000 71 15,568,842 » 

1,000,209 23 '1,615,430 o 

10,420,838 45 10,575,674 48 

82,200,754 21 112,912,342 • 

44,279,170 42 41,090,800 " 

s,140,soo 21> 2,11;;0,140 21 

1:S,092,267 04 15,144,670 ~ 

1,223,25!l 14 1 ,041,noo ,, 

Fr, C. 

l!t,079 21> 

15,220 77 

612,587 70 

Fr. C 

1,215,866 50 

555,158 71 

45,165 05 

• 1 5,179,570 42 

3101152 98 

52,402 06 o 

• 182,250 14 

. fr. 1~40,740,322 62 j245,220,640 97 1501280 85 l 5,':!81,1111 50 

4 ,528,ril! I (Vi 

, ---- 
r 4,1î28,fi8, 65 

1 



Comme ou le voit , les dépenses liquidées ont dépassé les crédits ouverts 
par les Budgets primitifs d'environ ,1. ½ millions de francs , dont plus do 
5 1
/1 millions portent sur los Budgets de la Guerre et du corps de la Gondar­ 

merie. Cette différence est couverte comme il suit: 

Crédits transférés des exercices antérieurs (1) • • fr. 
Crédits supplémentaires accordés pa1· des lois spéciales 
Crédits complémentaires à ouvrir . 

TOTAL • . fr. 
A déduire: 

2,275,410 fü 
6,4,38,091 05 
1,92~,385, 25 

10,636,884 77 

Crédits non consommés à annuler 
tivement . 

Crédits transférés à l'exercice 1877 . 

défini­ 
. fr. 4,503,427 68 

,t,804,77a 44 
6,,108,205 12 

Total égal à I'exçédanl des dépenses liquidées sur les-prévi- 
sions des Budgets primitifs . fr. 4,028,681 6fl 

Comparées aux dépenses de l'exercice 187~, les dépenses ordinaires de 
l'exercice -1876 présentent un accroissement de fr. 2:691,5l2 49 c\ tJUÎ por­ 
tent principalement sur le Budget de la Guerre ('l ,H~,000 francs), de la 
Justice (64g1000 francs), de l'Intérieur (65~,000 francs), etc. Au Budget de la 
Dette publique, au contraire, nous trouvons une diminution de plus de 
500,000 francs; mais cette diminution n'est qu'apparente; elle provient de ce 
que, poui· l'exercice 187;_,: ce Budget a été chai·gé d'une dépense de plus de 
4 millions de francs afférente t'IUX exercices { 875 et antérieurs et pour 
lesquels le Gouvernement avait négligé <le demander les crédits en temps 
utile. 

2° Recettes. Les recettes ordinaires de l'exercice ·1876 ont dépassé les éva­ 
luations qui avaient été portées au Budget <les Voies et !Hoyens. 

(1) Les crédits dont le règlement définitif du Budget de l'exercice 1875 const~tc le transfert 
à l'exercice 1876 ne s'élèvent qu'à. . fr. 2,248,088 95 

~fais, à cette somme, il fout ajouter celle de. • • 64,212 56 

restée disponible à la clôture de l'exercice ·1871.:î, sur les articles 51, 3~ et 37 du 
Budget des Affaires Étrangèl'cs et qui a été trunsférée au Budget de 1876, en 
vertu de ln loi fixant cc Budget. • . • . fr. 2,512,501 51 

Il faut en déduire celle de 58,891 00 
restée disponible sur les mêmes articles du Budget de 18i6 et transférée au 
Budget de 1877, en vertu de la loi fixant cc dernier Budget. 

Somme égale à celle mentionnée ci dessus . . fr. 2,275,i-tO 1H 



Ces recettes et ces évaluations se répartissent comme il suit: 
, 

lltCOUVIIE!IENIS ÉVALUATIONS J.::XCÊl>ANTS 

NATURE DES RECETTES. ù"opré.s des evaluntlons des rocou vrements 

>" !l'FEÇTU ës, eur los SUI:' lu 
L.\ LOI DU BUDGET. racouvrements. ôvulualious. 

Fr, c•. fr. c•. Fr, c-, Fr, u. 
Itnpôts-, . . • • • t •• . . . .. 151,023,314 12 141,22~,l:S0D D • 0,800,814 12 

Péai;-os (1). • • .... e • • • • 90,739,005 42 97,328,000 • 0,088,004 !58 • 
Capitaux et ;evenus (1). • • • • . • • 10,223,837 99 10,00:5,000 D ~ 1!20,857 00 

Remboursements . . • • • • • • . • o,117,477 11 1,601,360 • • 1,426, t17 17 

TOTAUX ••• 255,103,724 70 250,244,800 • 6,588,904 58 11,447,761) 28 

- -- -- 
llxCÊD.\NT des recouvrements sur les ëva- 

luations . . . . . ..... 4,858,804 70 4,858,864 70 

1t.i) Le produit de l'exploitation des chemins do for, qui est compris ici parmi les péages, étnil compris, dans h,$ Budgets 
ijl dans les couiptes nutérieurs, sous la rubriquo : capilaux el reueuus. 

Comparées aux recettes ordinaires de l'exercice 187;$, les recettes ordi­ 
naires de l'exercice ·1876 présentent une augmentation de plus de 9 millions 
de francs qui se répartit comme il suit : 

1876. 1875. Augmentations. 

" lm pots . fr. 1~1~023,514 12 146,599,09~ 23 4,623,718 89 

Antres produits i 01,,080,410 58 99,a77,9i2 44 4,o02;468 14 
-- 

Toraux . fr. 2;$:'>.103, 724 70 24n,977,D57 67 9,126, i 87 03 
--- 

Augmentation en 1876. 9,126,187 03 

L'augmentation dans le produit des impôts se divise comme il suit: 

1876. 1875. Augmentations. 
Contributions directes, - - - 

douanes et accises. . fr. 94,885,460 29 93,954,{ 27 60 9;$1,552 64 
Enregistrement et do- 

marnes ;$6, f 57,805 85 !>2,465,467 08 5,672,586 2a 

TOTAUX. . fr. HH ,025,514 12 146,599Jma 25 41625,718 89 

L'augmenta'tion dans les autres produits provient surtout de l'exploitation des 
chemins de fer dont la recette brute s'est élevée.en 1876, à fr.80,470,·(64 97 es, 
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contre fr. 76,593,9!:>0 69 es, en f 87!1, présentant ainsi une augmentation de 
fr. 4,076,214 28 es, 

5° Co'lllpm·aison des recettes et des dépenses ordinaires. - Les recouvre- 
ments effectués ont donc été de . fr. 20:$,103,724, 70 
Et les dépenses liquidées de . . 249,7"1,9,522 62 

Ce qui laisse un excédant des recouvrements sur les 
dépenses de . . fr. o,5~4,402 os 

tandis que. d'après les évaluations primitives, les recettes 
étaient de. . . . . . . fr. 2;50,24,4,860 » 

et les dépenses de . . . 24!>,2::20,(HO 97 

ce qui laissait un excédant des recouvrements sur les 
dépenses de . . fr. B,024,219 03 

Comme on le voit, les prévisions foi tes pour cet exercice ont été, dans leur 
ensemble, remarquablement exactes. S'il est vrai que les dépenses ont 
dépassé les prévisions d'environ o millions de francs, il en a été de même 
des recettes. 
L'excédant des recettes sur les dépenses correspond à @ qui avait été 

prévu. 

B. - SERVICES SPÉCIAUX. 

Les crédits restés disponibles pour les services speciaux à la clôture de 
l'exercice 187a et transférés à l'exercice 1876, par application de l'article 3-1 
de la. loi sur la comptabilité de l'État, étaient de . . fr. 90,633,987 15 
Et ceux alloués pour les mêmes services, par des lois votées 

dans le cours de l'année ,f876, se sont élevés à . • 56,;')70,H>7 25 

ToTA.L DES CRÉDITS SPÉCIAUX DISPONIIlLES. • 

Ces crédits ont reçu les affectations suivantes: 

Sommes dépensées 

fr. i 27,204,444 56 

(lrédits non consommés pai· les dépenses à annuler défini- 
tivement . . . . ('). 41,677,936 59 

Crédits transférés à l'exercice -1877 par application de l'ar- 
ticle 51 de la loi sur la comptabilité. . . . . • o0,302, H 7 f o 

127,204,444 56 

(f) Cette annulation provient, à concurrence de f,, 41,285,825 02 c•, de l'application de la 
loi du 27 mai '1876 qui a déclaré payable en titres de rente 4 p. 0

/0, le prix de la construc­ 
tion de chemins de fer, pour le payement duquel la loi du 16 août 1875 avait ouvert un crédit 
de 46 millions de francs. 
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Cl\, sommes se répartissent comme il suit entre les Départements minis­ 
tériels auxquels il a été ouvert des crédits spéciaux: 

_ -·~- ~~ T' --••".- S: _ --••• rt••-=-=-,,..._.-=-'U'......,...~-_..w -•~• ... ..-.~...---..._ 
OEPAI\Tl~MENTS 

ll.lwistèl'e de la Jus;icc. 

des Affail·cs Et1·anuères 

do l'Intérieur . . . 

des Trav~ux. publics 

de la Ouerre. . 

des Finances 

Tou.n .. 

CHEl)ITS l)EPENSES 1 TRANSFERTS, ANNULA1'I0NS. 

- -~-----..~- _,,, .•..... -- ..• - _____ ,..,_.,. ____ 
J,'r. c•. rr C• Fr c•. .. , c• 

2,0:i4,143 'il 2,!?54,IJ0.3 !!2 410,257 eo . 
600,000 • . 500,000 " Il 

t2,5M,350 21 4,818,840 87 1,515,500 34 • 
51,060,167 66 '.H,1)071427 58 54,550,808 45 502,031 63 

10,211,802 65 5,811,811 40 0,500,405 58 495 81 

45,843,080 :53 1,451,596 15 1,1os,010 ~o 41,284,508 89 

127,204,444 36 35/!24,590 82 50,502,117 15 41,077,9l)6 30 

D'autre part, les ressources extraordinaires et fonds spéciaux ont produit 
une somme de fr. 62,! 90,918 96 c-, provenant des sources suivantes; 

Ventes d'immeubles . . fr. 4,5f 7 ,';57 4 fH 
Quotes-parts payées par les États maritimes dans le rachat 

du péage de l'Escaut. 
Fonds d'amortissement attribués au Trésor 
Produit des emprunts 

'fOTAL DES RECE'l'TES EXTRAORDINAIRES 

!55,749 )l 

2,500,908 41 
. a~,588,687 04 

. fr. C) 62,190,9!8 96 

Les sommes dépensées sur les crédits spéciaux s'étant 
élevées à. . (') 5!>,224,590 82 

L'excédant des recettes su~· les dépenses esl de . fr. , '.261966~ts28 {4 

En f 87~, les dépenses avaient dépassé 4à millions de francs et les recettes 
n'avaient pas atteint 55 millions de francs, de telle sorte que l'exercice avait 
laissé un excédant de dépense de plus de f 2 millions. 

(1-~) Ces données sont empruntées aux tableaux A ctB annexés nu projet de loi; mais, comme 
nous le verrons ci-nprè, selles doivent subir des modifications, à raison de dépenses et de recettes 
qui, dans ces tableaux, n'ont pas été portées parmi les services spéciaux. 
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La différence entre les résultats des deux exercices !87n et t 876 est consi­ 
dérable. Mais, ainsi que le faisait remarquer le rapport sur le règleml'nt défi­ 
nitif du Budget de l'exercice t87D, on ne peut utilement, dans les services 
spéciaux, cùmptu-er les recettes et les dépenses d'un exercice avec les recettes 
et les dépenses d'un autre exercice. li ne s'agit pas, en effet. dans ces services, 
de dépenses qui se renouvellent en quelque sorte identiques chaque année, 
mais de dépenses qui diffèrent d'une année à l'autre dans leur objet et dans 
[eur importance. Ces différences se produisent dans une proportion plus 
forte encore quant aux recettes, puisqu'il ari-ive, par exemple, que les produits 
d'un emprunt entrent dans les caisses de l'État pendant une année, tandis. 
que l'année suivante, il n'y entre rien de ce chef. 

C. - SEI\VICES ORDINAIRES ET SERVICES SPÉCIAUX RÉUNIS. 

Récapitulant le montant des dépenses et des recettes dans les se1·vices ordi­ 
naires et dans les services spéciaux de l'exercice 1876, on trouve: 

Recettes. 

Services ordinaires 
Services spéciaux . 

Services ordinaires . 
Services spéciaux . 

. . fr. 2o~,i05,724 70 
. . . . . 62,190,918 96 

'foTAL DES RECETTES. • • fr. 5{7,294,643 66 

Dépenses . 

. fr. 249,749,522 62 
. 5~.224,590 82 

'f01'AL DES DÉPENSES. • • fr. 284,973,715 44 

Excédant des recettes sur les dépenses . . fr. 52,520,930 ~') 

Ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, page !6 en note, ces données. emprun­ 
tées aux tableaux A et B annexés au projet de loi, doivent, en ce qui concerne 
les services spéciaux •. , subir des modifications. Elles ne concordent pas avec 
celles consignées dans le projet de loi lui-même. En effet, ainsi que nous 
l'avons dit ci-dessus, page 2. le projet de loi fixe le montant total des recettes 
de l'exercice à la somme de . . . fr. 326,620,745 66 
tandis que le total des recettes comprises dans les services 
ordinaires el dans les services spéciaux, renseigné, ci-dessus, 
est de . • 517,294,645 66 

DIFFSl:\ENCE. 
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D'un autre côté nous avons vu, page f, quo le projet de loi fixe le montant 
.totai des dépenses de l'exercice à . . • • • • . fr. 294,55~,92!> 86 
taudis que le total <les dépenses comprises dans les services 
ordinaires et dans les services spéciaux, renseigné page 17, 
est de . . . . . 284,975.715 44 

D1nÉRENCE. . fr. !)l362S!i 2 42 

D'où proviennent ces différences? Et quelles sont ces recettes et ces 
dépenses qui ne sont comprises ni dans les services ordinaires, ni dans les 
services spéciaux? 

La somme de 9,5261100 francs , reçue en 1876 et qui ne figure, dans le 
tableau /J annexé au projet de loi, ni P" rmi les ressources ordinaires ni parmi 
les ressources extraordinaires, y est renseignée séparément sous· la ruhrique : 
Recette à l'exercice 187 6. Elle se compose du montant de Litres de la Dette 
publique créés en {876, en vertu des lois des 27 mai et f 9 décembre de la 
mème année, pour payer le prix de travaux faits en exécution de conventions 
conclues par l'État et relatives à la construction de chemins de fer, 

La somme de fr. 91562,21.2 i2 es, dépensée en i876 et qui ne figure, dans 
le tableau A annexé au projet de loi, ni parmi les dépenses des services ordi­ 
naires 1 ni parmi les dépenses des services spéciaux, y est renseignée séparé­ 
ment sous la rubrique: Dépense à l'exercice 187 6 et s'y divise comme il suit : 

!0 Diverses sommes, ensemble 9,526,100 francs, correspondant à pareille 
somme mentionnée ci-dessus comme recette à l'exercice 1.876 et qui ont été 
remises en 1876 pour les travaux. de chemins de fer pré-indiqués; 

2° Une somme de fr. 56,112 42 es due pai· l'État à la Société anonyme du 
Sud d'Anvers, à titre d'intérêts.en exécution de la convention du t 5 novembre 
!870 et réglés par compensation. · 

Dans son rapport sur le Budget de ·l87a, la Commission des Finances a 
présenté au sujet d'une somme de 56,000 francs, qui figurait aussi dans les 
comptes en dehors ?es sen ices ordinaires et des services spéciaux, des obser­ 
vations qui ont été trouvées justes par M. le Ministre des Finances et en suite 
desquelles des modifications de forme ont été introduites dans le règlement 
définitif du Budget de l'exercice 187a. 

Ces observations reçoivent de nouveau leur application au Budget de 
l'exercice f 876; et en conséquence il y aura lieu de modifier le tableau B 
annexé au projet de loi, en transportant, parmi les ressources extraordinaires 
et fonds spéciaux qu'il renseigne, les sommes qui y figltrent séparément 
comme recette à l'exercice 1876 et de modifier le tableau A en transportant, 
parmi les dépenses des services spéciaux., les sommes qui y fi~urent sépa­ 
rément comme dépense à l'exercice f 876. 
Par suite de cette modification, le montant des ressources extraordinaires 

et fonds spéciaux de l'exercice se trouvera porté à fr. 71,fH710f8 86 es el le 
montant des dépenses pour services spéciaux à fr. 44,à86,605 24 es. 
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En conséquence, le résultat, général de l'exercice t 876 sera établi comme 
i1 suit : 

lbcE'l"rEs11 

Services ordinaires 
Services spéciaux 

• • 

• • 
Torat, DES RECETTES 

. fr. ~tH>,f 05,724 70 
7i,IH7,0t8 96 

. fr. 526,620,745 66 

DÉPENSES. 

Services ordinaires 
Services spéciaux 

TOTAL DES DÉPENSES 

• fr. 249,749,522 62 
44,~86,605 24 

. . fr. 294,55~,92~ 86 

ExcÉDANT DES RECETTES sur les dépenses . fr. 52,~84,Si 7 80 

Cet excédant se répartit comme il suit : 

Excédant dans les services ordinaires . 
Excédant dans les services spéciaux 

ÎOTAL ÉGAL. • 

• fr. 

• . fr. 

g·,füj4,,402 08 
26,930,410 72 

Ajoutons que, par suite de cette modification, les tableaux .11 et B seront 
mis en concordance parfaite avec le résultat définitif du Budget de l'exercice 
f 876, tel qu'il est renseigné dans le tableau C annexé au projet de loi et tel 
qu'il a été approuvé par la Cour des comptes. 

En conséquence, et sous réserve de la modification à introduire par suite 
des observations rappelées à fa page 18 de ce rapport, la Commission perma­ 
nente des finances a l'honneur de proposer à la Chambre l'adoption du 
projet de loi. 

Le Rappo·rtewr, 
A. DEMEUR. 

Le Président, 

A. JAl\JAR. 
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Chambre des Représentants. 

S~ANCE DU 7 MAI 1880. 

- 
RÈGLEMENT DÉFINITIF DU BUDGET DE L'EXERCICE t 876. 

ANNEXES. 
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TABLEAU A (suit~). 

A1·t. t à tl du projet ue loi. 

( 2 ) 

Budqe; définitif' des dépenses 

. ..• 
1. 2 

DÉSIGNATION DES SEHVICES . 

SITUA'l'ION DES 
------:-------,..------....---- 
(.rôdlts liCi:Qrd~, 

var lo 
DUUGE'f l>llll!ITIF 

etl)u.r 
DU LOt.S JJl'ÎCIA.U5. 

4. 

UËPt~StS 
16.:5Ult:u1ttlr, nrvlce11 

fa.Hi. 

DroJ ls ecnnarëe o.t 
onlo111uuu::é11 

o.u prollL Ile• et~au!!lera 
ut 1.1tur. 

/:i, 

P"-)'.t"d5'!U:S 
olfoct uésetjustlliés 

druu le 
court Jo i-exeeetee. 

o. 

48 
à 
81 

u 

\ 
1 

1) 

•> 

RBPonr. . . . . fr. 1 42,44s,to5 o3 

l\l!NISTÈRE DES FINANCES (suita). 

Services spéciaux (suite}. 

Dépenses nw les 1.,'1·edits restés dispo11ibles d let cld­ 
tunt de l'exercice '/875 et trans{erds contormëment 
à l'article 81 de la loi sur la comptabilité (suite). 

Frais de conlection et d'émission des titres à~ •/j p. 0/a 
à émeure en vertu de la loi assimilant cette dette aux 
autres parties de la Dette publique. (Loi du 10 dé· 
cembro 1874) . . . . . . . • . . . . . 

l\lise en valeur des terrains domaniaux. ( Loi du 2 juillet 
i875.) . . • . . . • . . . . . . . . . 

Frais de confection et d'émission de nouvelles feuilles 
de coupons afférentes aux obligations au porteur des 
trois premières séries de la dette à 4 l/1 p. "fo. (Loi du 
2 juillet tl:175.) . . • • . . . . . . • 

Achat de la ferme ùe Groenendael. (Loi du 16 décembre 
1875.). • • . . . . . . • 

Acquisition de deux maisons i·ue de Louvain à Bruxelles. 
(Loi du 18 décembre 1875.) • • . . • 

Dépaw,es sm· les ~·redits alloués par des lois vat~es 
da11s le i;o11rs de l'exercice. 

Frais de confection et d'émission des titres 4 p. 0/o ainsi 
que de ceux CJUi peuvent éventuellement être créés en 
exécution de la toi du O juillet 1875. ( Loi du 27 mai 
1876, art. 4.). . . . . . . . . . . . • - 

Liquidation du JWÎX d'achat d'un terrain contenant 
502 m. 5 d. situé près de la station ùu chemin de fer à 
Anvers. (Loi du '27 ruai 1876.) 

Payement en titres de la Dette publique à 4 p. 0 /0 des 
travaux de construction de chemins de for exécutés : 

1 ° En vertu de la loi du 27 mai 1876 
2° De celle du li} décembre 1876. 

Bassin de batelage et quais à l'Escaut à Anvers. (Loi du 
17 OVl'il U\74.) Intérêts à 5 p. "l« dus pourl'année 1876 
à la Société anonyme du Sud d'Anvers : .d. Sur la va­ 
leur des terrains du bassin de batelage à rétrocéùer 
à l'État. . • . . . . . . . . 56,000 » 

.B. Sur les sommes payées par ladite So­ 
ciété pour obtenir mainlevée de l'inscrip- 
tion hypothécaire grevant les terrains 
militaires. 112 42 

Sous réserve de tous droits de l'État quant aux réclama­ 
tions actuellement portées par lui en justice relative­ 
ment au ré5lement de ces intérêts. 

-! 

15,818 » 

799,900 " 

10,000 • 

212,757 • 

252,000 » 

80,000 ,, 

50,400 " 

7,526,100 • 

1,B00,000 ., 

" 

o5o,sos to 

t ,011 02 

10,000 » 

212,510 58 

251,697 27 

0,00-3 » 

7,526,100 » 

1,soo,000 ., 

56,112 42 

059,308 10 

1,011 02 

212,510 58 

251,697 27 

6,605 » 

7,526,100 " 

1,soo,000 • 

56,t 12 42 

55,170,080 53 1 10,813,608 57 1 10,813,608 57 
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de l'exercice 1876 (suite). 

DÉPENSES. l\ÈGLEIUENT DES CRÉDITS. 
~ 

PATHll&NTS caialT5 151Jt1Lbtn-'U15 ubns TUiu11!:.a.h ncllosns CIIÊDITS Crdtllt, tléfinlllr, -~ 
reuent à. rCfftluor ou à j111tlflcr. à accnrdec- • des nllocntions non consommés d&D.Ul. g 

pour scnle de t'eseeetee pOUt tdguh1rheir \tca l'oxercico 1817, 11aurJu 1orvkc1 spè- par 1u1 ddpcuuuJlqult.ldu 1-. - ...•. _ · dt!pC'n.e• fallu au eu vertu elnu1.. lruurt!ré11 à ~ Sur Sur dolu dea cr,dl u vuldJ, Llo l"arlltl~ 50 de la lol les dépenses , " ordcnnunces ordouunnees t'eseeclcu Lt;71, d'u- ordoononcées à ahargo ê5 on J.'ouverluro 
et !Joul lo th1ulJ.a• do prèsl"üL'lidc&l ..la ln. à n.nnulcr 

circulntll;ln, deuéJH. lloo. 111 ôtO a.dwl1e. ,oroptu~ll116. làl <l1: cowptolllllté. uëûunlvemcnr. de t'ereretee. 

'l. 8. o. tO. JI. 12. l 13,, 1-h 

• " • • 210,072 21 41,283,825 02 9-50,508 10 

• .. D . 14,806 os .. 1,011 02 

.. .. n " 100,000 • ,. • 

. . • n " " 10,000 . 
• • . ., . 246 62 212,5~0 58 

• . .. . . 502 75 ~51,607 27 
. 

" . " .. 73,597 » » 6,603 . 
• . • n .. 154 52 50,265 48 

• " » .. ., . 7,!î:?6,100 • 

• . • . . . 1,800,000 . 

. . 36,112 42 . n . 36,112 42 

. " 36,112 42 . 1,108,075 20 41,284,508 80 10,81S,608 57 

2 
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ÎABLE.\U A. 

Art, f à H du projet de toi, 

( 4 ) 

Budget définitif des dépenses 

g !Î a ., 
~il .., 

"d 
Q~ :, 

~li CQ 
•.• .., 3 -â 
: -8 & .• 

., s .!! :1 ~ ·a. ,..., 
V " -" " u 
1. li. 

DÉSIGNATION DES SERVICES. 

3. 

SITUATION DES 

Crddll:s accorJ4, 
porht 

UUDG RT ~nlllllTIP 
Dt pur 

DU 1.IUS s,tclilH, 

... 

Dhl'SNSF.S 
rdtultant deascnlcc, 

(glls, 

Drollt conslotd1 el 
orJouo,1111:f!a 

DU. (ltOIJL Ûèl C:I 6Anclcu 
Da 1/h·u. 

5. 

rAlEJil!NTS 

eliectuésoljuslîfiês 
ùallJ l~ 

cour, da t'erereïee. 

6. 

284 
el 
285 

1. 

IL 

NON- VALEURS ET REMBOURSEMENTS. 

Dépm,ea propre, à l'exercice. 

Non-Valeurs . 

Remboursemeuts. 

l\ÉCAPITULATION. 

SERVICES ORDINAIRES. 

Dette publique 

Dotations. 

Minislèrn de la Justice . 

- <les Affaires Étrangères . 

-· de I' Intéeieur-, 

- <les Travaux publics 

- de la G uerrc . 

Corps de la Gendarmerie. 

Ministère des Finances . 

Non-Valeurs et Remboursements. 

SERVICES SPÉCIAUX. 

l\Jinistère de la Justice . 

des Affaires Élrangêres. 

de l'Intérieur. 

des ira vaux publics. 

de la Guerre . 

des Finances . 

Crédits complémentaires à accorder par la loi de compte, 
pour régularisation des dépenses à charge du Budget, 
suivant la oro• colonne . 

434,000 • 

607,000 • 

1,041,000 • 

488,415 87 

754,845 27 

488,415 87 

731,337 88 

1,219,753 75 

62,267,251 6~ 62,380,741 27 6~,339,510 55 

4,457,041 25 4,373,182 02 4,371,065 62 

11S,8!S2,t56 85 15,024,000 71 15,8:M,202 45 

1,649,060 47 t,600,209 23 1,507,881 96 

10,705,696 es 10,420,838 45 10/.i55,596 18 

85,326,838 67 82,299,754 21 82,ttS,406 07 

45,101,604 09 44,270,170 42 44,270,155 75 

3,1!50,746 27 5,140,899 25 3,149,890 25 

15,105,845 76 15,002,267 94 15,089,862 94 

• 1 1,041,000 n 1,223,259 14 1,219,753 75 

253,932,142 51 1240,740,522 62 249,350,504 50 

2,654,145 51 2,254,005 82 2,254,905 82 

!S00,000 • n 

12,534,350 21 4,818,840 87 4,818,840 87 

57,6130,167 66 22,907,427 58 22,004,700 13 

10,211,802 65 3,811,811 40 3,810,'28-t 50 

53,170,080 53 10,813,008 57 10,813,608 57 

390,402,086 87 2!!4,355,025 86 295,918,803 1!l 

1,061,405 65 

592,424,182 52 
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de l'exercice 187 6 (suite). 

! 

DÊL1ENSl:S. 

l'Aîl!iUtsNTS ,,dr.ins IUl'PLtnn?A.IUS 
rcna.11t. à 11aceLuer ou 6: ju1UO.:r, à 1c<.orJcr 

pour solde ue I'cxeeetee pour rOgularlser Ues I'--~---~------ Jc!pensu rut1es ou 
ùultados créLllls ,·ot.Js, 
C-L dun l ID 1111 ulde­ 
Llon II dtd ai.lmbo 

Sur 
ordonnances 

•• c:bcul11.lioo. 
7. 

Sur 
ordonuunees 
d'oun·rturo 
do ctdJ.IL 

8. 

IlÈGLElUENT DI:S Cl\ÉOITS. 

o. 

cd»1·n nusrAd• • l'exercice 1811, 
en ,ert.u 

do 1•arLldo W Je lu loi 

"' 1.ompultillld 

10 . 

- ------ 
l!Xl:ÊOl!NTS CRÊDITS Cr,!lll a, di!QnltlC1 

des allocntions non consommés éJUIJl 
pour deaurvlccsspd por a.u1 dt.!pomcs ll11uld~c, 
eh.u.1, t.no,rdr~a à le! depcnses , •L 
t·,ac1tko U:177, d'u orJonnoncéct ta churgo prl's 1•111 ueic )l Ju lu à ennutcr 
lut de cowpt.lliUltd. d~U.Qllh eme1\l. de t'exeretee. 

11. 12. 1.1. 
1 

• 1 » 

1 
08,004 25 . 1 13,588 58 488,415 87 

5,505 51) 1 0 155,095 80 . 
1 

. 27,250 os 754,845 2i 

------ 
3,505 50 1 0 1 225,098 14 1 . 1 • 1 40,830 • 1 1,22::ï,250 14 

14. 

Btuli;:cl prirnitifl l.oi du 20 décembre 1875.) fr. 1,041,000 t 

47,170 74 0 7iS0,158 52 101,501 50 • 500,507 37 62,386,741 27 

2,116 40 » . . 84,750 23 4,5,;;, 1 s~ 02 
119,708 20 . 472,2::11 85 1 l,720 51 . 588,714 48 l::i,024,000 71 

2,527 27 . . . 48,8!:il :M l ,GOO 20'l 23 

65,2i2 25 • " 04 374,8:îS 21 IO,,i:W,8~8 43 

HH,548 14 • 2(H,52G 54 863,488 88 . 2,427,022 12 82,200,754 21 

9,014 67 • . 826,580 55 01,848 02 4.1,210, 170 42 

• • . . • 847 02 5,14!!,890 25 

't,405 • 1 • 
1 

2-5:î,515 1-1 1,67:! . . ;:;;;:;,420 90 15,0~,207 94 

3,505 59 0 22;;,ou~ 1-1 • . 40,839 • 1,223/!50 14 

---- -- ------ 
412,928 12 1 • 1 l ,IJ25,583 2-5 l ,801,7ï5 -44 . 4,;'>05,427 68 :!40,740,-522 G2 

. 1 • 1 • • 410,257 60 . ~,254,905 82 

• 1 . 1 • 1 • 1 500,000 " • l) 

• 1 . . • 7,515,500 54 p 4,818,840 87 

2,G67 45 • . • 54,550,808 45 ~92,0;;1 63 22,907,427 58 

t,527 10 • " 6,500,405 58 405 87 3,811,811 40 

. ~ 50,112 42 . 1,108,0ï5 20 41,284,508 89 10,815,008 5ï 

------- 
417,122 67 1 • 1 1,961,405 05 1 1,804,77:. 44 50,'5021117 15 , 4G,08l,S64 07 !20.f,055,025 80 

---- .____._; ·---· 

417,l22 67 1 1 08,088,256 66 

5 
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'fADLEAU ll, 

Art. (1 du projet de loi. 

( 6 ) 

Budget définitif des recettes 

t. 

DÉSIGNATION 

DES IMPÔTS ET DES PUODUl'l'S. 

2. 

Sl'l'UATlOl'i 

ÉV!LU,1.HO~S 

d'uprès lu loi du 

llUUCI\T, 

3. 

IIROITS 

C:l)IUlati.'$ eu fuveur de 

l.'E:I.EllCICE. 

4. 

42à 45 

RESSOURCES OIWINAIRES. 

! Contributions directes, douanes et accises. lmpats . . 
Enregistrement el domaines 

Péages • 

1 

Em·cgistremcnt et domaines 

Travaux publics 

l\larine . . . 

Travaux publics 

Enregistrement et domaines 

Trésor public . 

Rembounemet1ts . 

lù. 

) 

Contributions directes . 

. Enregistrement et domaines 

Trésor public . 

00,647,500 • 04,0:;3,300 20 

501575,0llO . 56,5()5,':!85 31 

t,8O0,000 • l,ti08,1~5 48 

5,128,llOO . 5,475,4!)() Ull 

1,200,00ù .. !J21,HOI 53 

88,!JO0,000 • 85,lHli,568 01 

60,000 » ll4,1-18 47 

2,881,0DO 0 4,61H,3tl9 58 .. 
7,0ü2,000 » ü,:51.lti,liOO 42 

510,000 • 303,885 ï5 

505,000 " 004,534 45 

tl7G,ii60 • 2,tH,580 5:; 

---- 

250,244,860 • 1 25!J,7ï6,:;82 89 

RESSOURCES EXTRAORDINAIRES ET FONDS SPÉCIAUX. 

Produit d'aliénations extraordinaires d'immeubles. 

Prix de vente des terrains à bâtir de l'Éeole vétérinaire de l'État, à Cnreghem 

Prix de vente des immeubles devenus disponibles par suite de la suppression 
de places fortes . 

Troisième cinquième du prix de vente des terrains de la citadelle du Sud, à An­ 
vers (art. 7 de la convention du 10 janvice 11174) . 

Intérêts dus par la Société anonyme du Sud ll'r\n_vct·s, conformément à la conven­ 
tion complémentaire du 12 juin 1874, entre l'Etat, la ville d'Anvers et la Société 
du Sud 

Quotes-parts payées par les États maritimes dans le rachat du péage de l'Escaut, 
en vertu des traités conclus en exécution de la loi du 15 juin 1ll6;5 . 

Fonds d'amortissement des dettes à 4 1 /9 p. 0 / 0, attribués au Trésor par l'article 4 
de la loi du 12 juin 1860. 

\ Partie du produit de l'emprunt de 60 millions de francs, à 4 tJ, p. ¾, autorisé 
par la loi du 28 mai 1865, correspondant aux dépenses spéciales que cet em­ 
prunt est destiné à couvrir et qui sont rallacltées au présent exercice 

100,000 • 516,051 Sü 

500,000 • 2U8,028 72 

090,551 85 J,:;58,1ï5 ou 

2,210,502 80 2/!10,502 80 

t 98,!145 26 108,045 2() 

1:5:>,749 . 155,ï10 " 

2,550,908 41 2,550,008 41 

200,215 ()l) 200,213 GO 

A REPOI\Tf.ll. . . • . fr. 1 256,nll,751 10 1 266,85:!,857 28 
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de l'exercice 187 6. 

DES RECETTES. RÊGLE!tlEN'l' DES RECETTES. - - 
IIECOO\"IIEMBNTS n~sn ISXCÊDANT EXCÉDANT L'IIODlJJTS Observations. 

~{îl!'(IU!i!S à reecuveee tur let doDolllrs 
drolu coofla1r, l>BS llv.n11n10Ns DU RBCOUVI\BIIINTS égaux aux droits sur les droit~ 

" i1 eue le9 aur lu 
constatès, reusolgucr ult,t1eu- p~rçus c:u 

UQlOUl, n,;;on1111111u, h.aLU.\'rlOJA, r4111,1a 1>1 t1111ac,c1. 

5. o. 7. 8. o. 10, - 

94,885,400 29 47,840 • • 41237,UOO \l(I 04,885,400 20 

50,157,853 83 425,420 48 . 5,562,853 83 56,157,855 83 

1,607,û96 07 488 51 102,303 03 . 1,0117,6116 07 

5,475,496 09 • • 47,406 00 5,475,496 09 

021,801 5o . 278,198 47 . • 921,801 55 

82,644,100 85 3,002,467 18 0,255,800 17 " 82,644,100 83 

64,148 47 • . 4,148 47 64,148 47 

3,771,334 40 803,0!S!i 18 » 890,334 40 5,771,334 40 

6,:588,1155 12 10,254 30 675,644 88 • 6,588,555 12 

363,885 7;; " . 55,885 75 1>63,885 73 

653,012 02 251,322 45 . 148,012 02 ess.ers 02 .. 
2,100,570 42 41,801 1t • 1,224,210 42 2,100,510 42 

255,103,724 70 4,672,658 10 7,310,045 55 12,168,010 25 255,103,724 70 

515,199 36 852 " • 215,109 36 315,190 36 

293,757 02 5,170 80 6,242 08 .. 203,757 92 

1,200,160 08 50,005 98 n 308,617 23 1,200,160 08 

2,210,502 89 . . . 2,2lO,!S02 80 

108,945 26 . " . 108,945 26 

153,740 • . . • 153,749 • 

2,550,908 41 • • . 2,550,008 41 

209,215 00 . . • 200,213 69 

262,115,1i0 51 4,757,686 07 7,316,287 03 12,002,726 84 262,115,170 31 



LN° ¾78.) 
TABLEAU B (suite). 

A1•t. 6 du projet de loi. ----------- 

( 8 ) 

Budget définitif des recettes 

1. 

DÉSIGNATION 

DES HrlPÔTS ET DES PRODUITS, 

2. 

SITUATION 

2VALUA.TIONS DI\OITS 

d'après la loi du <oo•tttd,.n ra,our ~• 

nunns'r. t.'EXF.llCICI!, 

5. 1 4. 

42.145 

Rl!Pon·r. • • • • • rr. 1 250,1ss,151 10 1 26e1s~2,8?11 ~s 

Partie recouvrée eu 1870 du produit de l'emprunt de 240 mîllions de francs, 
à 5 p. °lo, autorisé par la loi du 20 avril 11173. . . . . . . . - • f 50,482,285 • 1 150,4821285 n 

Produit de la réalisation des titres de la Dette publique I à 4 p. °lo, remis au 
Trêsor pour le couvrlr des dépenses effectuées en t 875, 187 4, 11:175 et 1870 sur 
le crédit alloué par la loi du 10 août 187:; pour la cousuucüou de lignes 
dans le Luxembourg . . . . . • . . . . . . . . . . . . . f 4,607, IS8 35 1 4,60ï,t8S 35 

Titres de la Delle publique à 4 p. °io créés en 1876 en vertu de la loi du 27 mai 
1876 . • • . . . • . • • • • . . • . . • • 7,520,100 • 

el de la loi du 1\l décembre 1876. • . . . . t 1800,000 • 

Recette à l'exercice 1876: 

De l'excédant de recettes constaté à la clôture de l'exercice 187!î, conformément 
au projel de loi du règlement de cel exercice (état litt. Y) . . . . . • . 

o,:ssm,100 • 9,526,100 Q 

!>21,244,304 45 / 531,558,450 63 

~,291,709 92 15,291,100 02 

554,556,014 '51 / 544,650,140 55 



( 9 ) [N° 178.] 

de l'exercice 1876 (suite). 

DES l\ECETTES. I\.ÈGLE111ENT DES l\ECETTES. 
- - 

llllCOUVllE!llENTS llllS'l'E U,CÊD.\!'('f lll(CÉl>Al'l'T PllOOU ie s Oaseroattons. (llfoc,ués à l'C~ouvr,,. SUI' 1411 ddllnltïr, 
drull• coustmté, OU tlYA~UÀTIOlli DBS EllC0UYIKllltlO-8 éguux uux droits sui· les droits ot ù tur lea t·ct1110Ji;uer ullth•!t>u •• IUI' lei perçua tin 

1 

cons lu los. remeut, uconaaainei. ,u,1.U •• TIOH, r .•. nua D& l.11iLUll:lCI, 

5. o. 7. !!. o. 10. 

21l:!,115,t70 31 4,757,086 07 7,516,287 63 12,602,720 84 '.?(i2,tt5,170 31 

50,482,285 ,, . . ,, 50,4132,'21S5 . 
4,007,188 35. . " .• 4,691 ;188 35 

0,526,100 • . . . 9,526,100 . . 
3:!6,020,745 66 4,707,686 97 7,316,287 65 12,002,120 84 516,620,743 66 

- 
5,576,430 21 

13,291,709 92 13,'<01,709 92 

-- 
339,012,453 58 350,012,453 58 


